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• Les Etats membres
ont mis neuf heures
à trouver un accord migratoire.

• Mais les uns et les autres
en font une lecture différente.

• Le Maroc refuse d'accueillir
un centre de débarquement
des migrants sauvés en mer.

Chronique
d'u n accord de façade
sur la migration

Récit Maria Udrescu

Les 28 leaders de l'UE se sont accordés sur des
conclusions incluant la migration." Il est 4h34.
Le soleil commence timidement à pointer le
bout de son nez dans le ciel bruxellois lorsque
cette annonce télégraphique sur le compte

1\vitter du président du Conseil européen Donald
Tusk tisonne le vaste atrium du Juste Lipse, qui fait
office de sille de presse. "Déjà l', ironise un journa-
liste, tirant d'un air déterminé sur les manches de sa
veste de costume. Un confrère émerge du lit de chai-
ses qu'il avait bricolé. Un autre empoigne le café
froid qui traîne encore à côté d'un PC mis en veille;
son voisin avale un dernier bout de sandwich. Les té-
léphones se remettent à sonner, chacun va et vient.

A 4h41, une cohorte de reporters, caméras à
l'épaule ou appareils photo autour du cou, se lan-
cent à toute allure vers les portes du bâtiment, d'où
s'apprêtent à sortir les chefs d'Etat et de gouverne-

ment européens. Toute déclaration ou phrase est
bonne à prendre, histoire d'obtenir des éclaircisse-
ments sur ce sommet, caractérisé par sa confusion.
Les premiers chefs à quitter la réunion ne se bouscu-
lent pas pour parler à la presse, mais le président
français Emmanuel Macron prend le temps de s'ar-
rêter pour expliquer où en est l'Union. "Beaucoup
prédisaient l'impossibilité d'un accord et le triomphe de
solutions nationales. Mais la coopération européenne
l'a emporté", se félicite-t-il, soulignant que l'accord
permet "d'avoir une approche cohérente de la migra-
tion".

On peine quand même à y croire. L'Union aurait
réussi à dissiper en une nuit des tensions vieilles de
trois ans qui ont atteint un point culminant? Pas
exactement. Mais elle s'en est accommodée du
mieux qu'elle a pu, en commençant à explorer la

piste la moins controversée: celle de parquer les per-
sonnes sauvées en mer soit dans des "plateformes de
désembarquement" situées hors de l'UE, soit dans des

"centres de contrôle" (entendez: fermés) installés
dans les Etats membres qui se porteraient volontai-
res - on a bien dit, vo-lon-taires.

Ce principe a été décoré d'un engagement à "se te-
nir aux côtés de l'Italie et des autres pays en première li-
gne" du flux migratoire, peut-on lire dans les pre-
miers exemplaires de l'accord qui circulent à 5h40.
Avec en bonus, la promesse de réformer le système
d'asile commun européen - dont le règlement de
Dublin, qui fait peser la responsabilité de l'accueil
sur les pays de première entrée dans l'DE - "rapide-
ment" et de revenir sur ce sujet en octobre. Le Bul-
gare Boiko Borissov, dont le pays assure la prési-
dence de l'DE jusqu'au 1" juillet, ne se voile pas la
face: "Nous avons un consensus fragile,
qui ne règle pas l'intégralité du pl'O-
blême". a-t-il admis vendredi.

Viktor Orban fait de la résistance

Trouver un texte qui conviendrait
à tous les chefs d'Etat et de gouver-
nement revenait il résoudre la qua-
drature du cercle. La chancelière An-
gela Merkel était tenue par le parti bavarois CSU, la
frange la plus conservatrice de sa coalition, d'obtenir
une réduction des "mouvements secondaires" des mi-
grants des pays du sud de l'UE vers ceux du nord,
dont l'Allemagne, sous peine de chaos politique in-
térieur. Sauf que l'Italie refusait d'avancer sur ce ter-
rain, tant que les Etats membres ne sont pas con-
traints d'accueillir leur part de réfugiés. Or, la reloca-
lisation obligatoire de demandeurs d'asile depuis la
Grèce et l'Italie était la li~,'ne rouge que ne voulait
franchir en aucun cas le Hongrois Vilctor Orban, pas

plus que ses homologues polonais, tchèque, slova-
que, etc. Pour justifier son opposition à accueillir le
moindre migrant sur le sol hongrois, il a crié il "l'in-
vasion" et taxé ceux qui refusaient de l'arrêter d'an-
tidémocrates. Une pierre dans le iardin du couple
franco-allemand qui plaide pour un "équilibre entre
responsabilité et solidarité". Le cercle vicieux était re-
fermé.

Echec interdit

Au moment où M. Tusk gazouille sur le réseau so-
cial de l'oiseau bleu il 4 h 34, cela fait des heures que
les paris vont bon train sur un échec des négocia-
tions, même si les rumeurs d'un accord imminent
ont plusieurs fois fait monter les enchères. Vers 3 h,
un insider glisse que "les négociations dureront jus-
qu'à l'accord Sortir de la salle maintenant signifierait

qu'on a failli. Et ça, ce n'est pas possi-
ble". Parce qu'échouer signifierait ac-
complir les prophéties apocalypti-
ques quant il l'avenir de l'Europe.

"Le destin de l'Union européenne re-
pose sur sa capacité à relever le défi mi-
gratoire", avait mis en garde Angela
Merkel, jeudi matin devant le Bun-
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destag. Dans sa lettre adressée aux
Vingt-huit, le président du Conseil européen Do-
nald Tusk avait averti que l'immigration illégale
nourrissait les régimes autoritaires qui prétendent
être les seuls à pouvoir y apporter des solutions radi-
cales.

Bref, par belles ou par laides, les discussions devai-
ent accoucher d'un accord. A tout prix. La machine
du consensus à l'européenne a tourné à plein ré-
gime. L'idée d'établir des "centres de contrôle" - rap-
pel: fermés - au sein de l'DE est apparue vers 2 heu-
res du matin. Mais, à 4 heures, les diplomates étaient

encore occupés "àdiscuter des mots", selon une source
européenne. "Or,en fonction du mot que l'on choisit et de
l'endroit où on le place, cela peut changer le principe de
base. Et en fonction des mots et des principes, les alliances
entre Etats membres bougent, éclatent, se recréent et dé-
passent les clivages traditionneLy qu'on connaît." Voilà
qui donne un aperçu du casse-tête politique que les
Vingt-huit devaient résoudre en coulisse. D'autant que
le langage des conclusions devait être ainsi formulé
que chacun des vingt-huit chefs d'Etat et de gouverne-
ment puisse en donner son interprétation et rentrer
dans sa capitale en vainqueur.

Il a fallu trouver les mots
Finalement, l'interminable réunion a accouché d'un

ensemble d'idées jetées pêle-mêle, afin que tout le
monde y trouve son compte. Au moins pour sauver les
apparences. Angela Merkel pourra arguer que les cen-
tres de contrôle permettront d'empêcher les nouveaux
arrivés de circuler dans l'UE pour atteindre l'Allema-
gne. Et qu'en attendant, elle peut passer des accords bi-
latéraux avec d'autres Etats membres afin d'y renvoyer
plus facilement les migrants qui y ont déposé une de-
mande d'asile. Le Premier ministre grec Tsipras a déjà
répondu favorablement à sa demande, déclarant que,
comme l'Espagne, la Grèce était prête à aider l'Allema-
gne - notez l'ironie. La chancelière ne dira évidemment
pas que les discussions sur les "mouvements secondaires
se sont perdues dans l'espace au fil du débat", comme l'ex-
pliquait une source européenne, et qu'une solution du-
rable à ce phénomène a été remise aux calendes grec-
ques.

Personne ne pourra nier que le Premier ministre ita-
lien Giuseppe Conte, dont c'était le premier sommet
européen, a assuré le spectacle. Même si les mauvaises
langues - et pas que les mauvaises langues d'ailleurs -
diront qu'il a frôlé le ridicule. Avant le début des négo-

ciations, M. Conte avait menacé de poser son veto à
tout texte qui ne satisferait pas à ses exigences. Précisé-
ment le genre d'attitude qui a le don de braquer les col-
lèf,'lles et de pourrir un sommet. Giuseppe Conte peut
prétendre avoir obtenu gain de cause puisque, sur pa-
pier, lesdits centres de contrôle ne seraient installés
que dans des Etats membres "volontaires" pour les ac-
cueillir. Et faire croire aux Italiens que plus personne
ne forcera la main de Rome. "L'Italie n'est plus seule", a-
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t-il clamé, fier d'avoir rendu l'Europe "plus responsable
et solidaire".

De la friture déjà sur la ligne
Giuseppe Conte se gardera de préciser que sa reven-

dication de supprimer la responsabilité des pays de
première entrée a été aussitôt balayée. Que certes, "la
nécessité de réformer le règlement de Dublin a été affirmée
dans les conclusions", sans ajouter que Dieu seul sait
quand et si cela arrivera. Et que l'Italie, de par sa géo-
graphie le pays le plus exposé aux flux
migratoires du sud de la Méditerranée,
n'avait d'autre choix que d'accepter
que certains centres soient installés sur
son sol, tout comme en Espagne ou en
Grèce.

S'il en a été un moment question,
M. Macron a vite fait de préciser ven-
dredi que la France "n'ouvrira pas de
centre contrôlé car elle n'est pas un pays de premier ac-
cueil. Certains voulaient nous pousser à cela, mais j'ai re-
[usé". Même son de cloche du côté du chancelier autri-
chien Sebastian Kurz : "On n'est pas un pays de première
arrivée, sauf si lesgens sautent en parachute." Les habitu-
des ont la vie dure dans l'UE.

"Macron était fatigué", a rétorqué le chef du gouverne-
ment italien, l'invitant à relire les conclusions qui ne
stipulent pas "que les centres d'accueil en Europe doivent
être dans des pays déterminés". Bonne ambiance.
M. Conte aura du mal à avaler la pilule. Et il lui faudra
vendre l'accord à son ministre de l'Intérieur, Matteo
Salvini, leader du parti d'extrême droite La Ligue.

Visegrad ne lâche rien
Ceux qui devront le moins jouer la comédie devant

leurs opinions publiques sont les pays du groupe de vi-
segrad (Hongrie, Pologne, République tchèque, Slova-
quie) qui n'ont finalement fait que peu de concessions.
Les deux derniers pays ont failli flancher et se ranger à
l'intérêt commun européen, avant que l'homme fort
de Budapest ne leur remonte les bretelles. Même le
concept de centres contrôlés - qui se traduit en langage
Orban par une présence de "dangereux barbares musul-
mans" - sur le Vieux Continent "chrétien" lui est insup-
portable. Tout compte fait, libre à d'autres Etats mem-
bres d'en accepter sur leur territoire. Lui et ses alliés n'y
toucheront même pas avec un bâton. Tout au plus jet-

teront-ils quelques euros pour la ges-
tion de ces centres en guise de solida-
rité. "La Hongrie restera un pays hon-
grois et ne deviendra pas un pays de
migrants", s'est félicité Viktor Orban,
vendredi.

"Ilest bien trop tôt pour parler d'un suc-
cès. L'accord est l'étape la plus facile com-
paré au travail sur le terrain", a reconnu

Donald Tusk, à l'issue de la deuxième journée du som-
met. En fait d'''approche européenne cohérente" vantée
par M. Macron, l'accord relève du vague projet basé
uniquement sur la bonne volonté des Etats membres et
celles de pays tiers. Il "ne règle en rien la crise", a admis le
Français. D'autant que le compromis risque de s'écrou-
ler comme un château de cartes dès que le premier lea-
der européen se remettra à souffler le chaud et le froid
sur le sujet de la migration. Cela n'a d'ailleurs pas tardé.
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L'accord su r la migration
comporte beaucoup d'inconnues

L'accord conclu par les leaders des Vingt-huit aux
petites heures du matin a été qualifié de "grand
pas" par le chancelier autrichien Kurz. Plus pru-

dent, le président français concède qu'il ne "règle rien"
et le président du Conseil européen Donald Tusk se
garde de le qualifier "de succès". D'ailleurs, l'encre est à
peine sèche que les uns et les autres en livrent déjà des
interprétations divergentes. Toujours est-il que cet ac-
cord existe. En voici les principaux termes.

1Empêcher les arrivées de migrants
est la priorité des priorités

Latoute première préoccupation des Etats membres
est la "protection" des frontières extérieures de
l'Union. Cette approche a déjà porté ses fruits, précise
le texte des conclusions du Conseil européen, puisque
les entrées illégales dans l'DEont diminué de 95 % de-
puis octobre 2015. Pour aider l'Italie, le Grèce et l'Es-
pagne à assurer le contrôle de leurs frontières, la Com-
mission européenne propose d'augmenter les effectifs
de l'agence Frontex jusqu'à 10000 garde-côtes à l'ho-
rizon2020.

Ensuite, les Vingt-huit font appel à l'équipe -les pays
d'Afrique du Nord dont l'instable Libye,ceux du Sahel
et la Turquie - pour empêcher les migrants de prendre
la mer. Tout cela aura un coût. Il faut débloquer la
deuxième tranche des 3 milliards d'euros versés à An-
kara dans le cadre du plan lJE-Turquie et les Etats
membres sont "invités" à contribuer davantage pour
réapprovisionner le fonds fiduciaire pour l'Afrique,
qui recevra en outre 500 millions d'euros de fonds
europeens.

LesONGqui affrètent des navires pour récupérer les
migrants en mer sont dans la ligne de mire des Etats
membres, qui exigent qu'elles "respectent les lois en
vigueur et ne fassent pas obstruction au travail des
garde-côtes libyens". Autrement dit, plus question
pour les ONG de secourir à proximité de la Libye des
migrants que l'Union voudrait voir ramenés dans ce
pays. Il a pourtant été démontré que les migrants sont
enfermés en Libye "dans des centres de détention où
ils subissent torture, exploitation et viol", dénonce
Amnesty international.

Quoi qu'il en soit, le ministre de l'Intérieur Matteo
Salvini a d'ores et déjà annoncé que les ports italiens
resteraient fermés aux bateaux transportant des mi-
grants tout l'été, période de pic migratoire.

2 L'Union veut externaliser le traitement de
demandes d'asile

C'est la grande nouveauté de l'accord. Les leaders
européens demandent à la Commission et au Conseil
d'explorer les possibilités de créer dans des pays (afri-
cains) tiers des "plateformes de débarquement" des
migrants récupérés en mer. C'est dans ces plateformes
que serait opérée la distinction entre migrants écono-
miques et personnes pouvant prétendre à l'asile, en
collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (RCR)et l'Or-
ganisation internationale (OlM) pour
les migrations.

Lesdeux organisations ont dit qu'el-
les devaient prendre le temps d'ana-
lyser l'accord. "Dans la mesure du pos-
sible, les centres devraient être en Eu-
rope", a indiqué un porte-parole de
l'OlM, tandis que le HCR a émis des
doutes quant à ce principe d'externa-
lisation.

C'est peu dire que le concept n'est
pas abouti. Quantité de questions de-
meurent. Quels sont les pays africains
qui seraient prêts à accueillir de telles
plateformes ?Et à quelles conditions?
Qui se chargerait de traiter les demandes d'asile? Et
surtout, dans quel pays seraient accueillies les person-
nes reconnues comme réfugié? Qui serait chargé d'or-
ganiser les retours de ceux qui ne le seront pas?

3Une solidarité européenne encore bien
maIorga nisée

L'autre point saillant de l'accord porte sur laproposi-
tion de créer dans les Etats membres "volontaires",
des centres contrôlés, sorte de hostposts améliorés et
efficaces, où seraient traitées les demandes d'asile de
ceux qui ont atteint les rives européennes. L'idéea été
posée sur la table par la France et l'Italie. A peine a-t-
elle été adoptée par les Vingt-huit qu'on se rend
compte que paris et Rome n'en font pas la même la
lecture. Pour le président Macron, la liste des volontai-
res potentiels est réduite aux pays de premier accueil,
ce que n'est pas la France, selon lui, au contraire de
l'Italie. Le Premier ministre italien Conte affirme que
rien ne précise que les centres doivent être dans un
pays de premier accueil- cela dit, il n'est pas conceva-
ble d'allonger inutilement le trajet d'un bateau qui
chercherait à arriver en Europe. Bref,c'est mal parti.

D'autant plus mal parti que la solidarité européenne
ne s'exprimera pas de la façon dont l'entendait Rome.
Les pays qui accueilleront ces centres pourront rece-
voir de leurs partenaires européens "du support maté-

30/06/2018

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 30/06/2018

Union européenne La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Union européenne

riel et logistique", a indiqué le Premier
ministre Charles Michel. Mais pas
plus. Faute d'accord sur la réforme du
règlement de Dublin, ces pays "vo-
lontaires", mais de première entrée
resteront responsables du traitement
des demandes d'asile, de l'accueil de
ceux qui l'obtiendront et de renvoyer
les autres. En clair: pas de répartition
des réfugiés entre Etats membres.
"Pas question d'avoir un mécanisme
transitoire de fait qui contribuerait à
supprimer toute motivation pour faire
des accord~ sur Dublin ", a prévenu
M.Michel.

Problème: la discussion sur la ré-
forme de Dublin et de la solidarité européenne en ma-
tière d'accueil est enlisée. Et les Vingt-huit ne referont
pas le point avant octobre, sans garantie de réussir là
où ils ont déjà échoué, puisque les pays d'Europe cen-
trale refusent obstinément d'accueillir sur le sol le
moindre migrant, même sur base volontaire.

En parvenant à conclure cet accord, les Vingt-huit
ont probablement empêché que l'Union sombre dans
une crise politique grave. Le répit pourrait être de
courte durée, car l'analyse du deal européen révèle

qu'il est bâti sur du sable.
Olivier le Bussy
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Épinglé

Brexit, dernier appel
le président du Conseil
européen Donald Tusk a dressé
vendredi un état des lieux
préoccupant des négociations sur le
retrait du Royaume-Uni. "Les tâches
les plus difficiles sont toujours sans
solution", a-t-il constaté. Londres n'a
pas proposé de solution alternative
crédible à la piste européenne pour
garder ouverte la frontière
irlandaise. Et il faudra attendre
juillet pour connaître sa vision de sa
future relation avec l'U E. "C'est le
dernier appel pour déposer son jeu sur
la table", a insisté M. Tusk. Un accord
sur la procédure de divorce doit être
trouvé d'ici octobre, afin qu'il puisse
être ratifié par les divers parlements
avant mars 2019.

MIGRANTS ARRIVËS PAR LA MER EN EUROPE EN 2018
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Les Marocains sont nombreux
à s'embarquer pour l'Espagne

Julie Chaudier
Correspondante à Casablanca

Le Ma/'oc /'ejette et a IOI/jou/'s /'ejeté ce gell/'e de mé-
thodes pou/' la gestion de la question des flux migra-
toi/'es." Nasser Hourita, le ministre des Affaires

étrange'l'cs marocain, 3 l'épondu 3insi, jeudi, Ù l'idée
européenne de créer des "plateformes de débarque-
ment" au sud de Méditerranée. Leministre marocain
dénonce là des ·"olutions filcile,," et des "rnémni,rne"
l'ml tre-Pl'oduetif!; ". ''Le Mal'Uc ,,'esl pa~ "eulemellC U/l
pays de trau,it ve/', T'Eul'Upe. Ilest le seul pay,~ du Ma-
yhr'~b ù avoir' mi, ell plm'e tln~ vérituble puliti'lu~ d'u,ile
et il uccueille uujourd'hui 5000 /'éfugiés", rappelle
Jean-Paul Cavalieri, le représentant du Haut-Com-
mjssmial aux réfugiés de l'Onu (HeR) au Mame. Un
l'entre de débarquement au Maroc
aurait donc été avant tout synonyme
de refoulement dcs migrants éeono-
mi'lues irréguliers.

Si la question de la migration il'l'ègu-
lière par la mer se pose aujourd 'hui
avel' autant d'acuité pUUI' le I\.laroc et
l'Espagne, c'est qu'elle est en train de
prendre des proportions historiques_
Depuis le début de l'année el jusqu'au
15 juin, 13 442 HLÎgranls sunt ainsi
parvenus en Espagne. Ce nombre, extrêmement fai-
ble au regard des flux migratoires reçus ces dernières
amlées par l'Union européenne, esl considérable
pour les demi pays méditerranéens, 2018 promet
ain.•j de devenir l'année de plus tim.eimmigration jr-
régulière en Espagne depuis la fameuse crise des
"cayucos",ces pirogues mauritanielmes et sénégalai-
ses qui traversaient les eaux marocaines pour parve-
nit sul' les plages des Canaries,

En 2006, au plus fort des anivées, 41 180 migrants
irréguliers étaient purvenus en Espugne.Avet'l'effon-
drement du numbre de l'lissages entre la Libye et
l'Italie, l'Espagne est donc en passe de redevenir le
premier pays d'immigration de l'Union européenne
deWlnt l'Italit" la GreTeet la Turquie. "II y a rfi~ctitlr-
mellt beuucoup de dépal'ts l'II wdiuque ces demie/'s
temps, pUl'ce qu'uvec la collstmctioll d'line quatl'ième
bw'riè,'c, côté II1UI'OCllil1,tl'IIv,'T"St'rIIIfhmt ièrc rie Melillil

esl ,J"VCI111.pl'csqUt· impossiblc", explique Omar Xaji,
militant de l'Assoeiation marocaine des droits de
l'hormne il Nador, proche de l'enclave espagnole,
"Mais le Nombre de migmNts subsahariem n'a pas
changé, Il Il'y u taujou/'s qu'une tllngtuine de cumpe-
IlIcnts dU/l' Ic, [Ol'êts des envirolls de NurW/' uù vivent
2 000 à 3 000 Sllb,alll.U'iens. "

Des Marocains surtout

Avecla renmeture qna"i hermétique de la frontière
entre le Maroc et l'Algérie, l'augmentation du nom-
bre de départs vers les côtes espagnoles ne s'explique
done pas l'al' un détourncment du tlux des migmnts
qui passaient jusqu'ici par la Libye. "Jepense qu'une
pa/'tie des' migl'Unts qui pu/'vienllent en nombre
rlUjow'd'hu; l'II R'pugne ,mllt des Mal"flcuin,. Avcc la

cl'i", de 2U(JS, ils étaient plus Hombreux
Ù "enn'er al< Mu/'oc qu'ù punil' ell Espa-
glle mais, llujol1rd1mi, la rep/'L,e de la
CI'OfS,IIUflCe h.'onomique e8pagnole e,~1un
[acteu/, d'utt,'actioll puisSllnt", estime
Mehdi Aliona, spécialiste des migra-
tions au ~lal'O(: et enseignant Thel'-
l'heur à Science-po au sein de l'Uni-
ve~ité internationale de Rahat.

I.es Marocains ont en elfet repré-
senté le plus grand llOlUbl'e d'al'rî\'ée~

en Espagne cette almée, denière les Guinéens, selon
les statistiques de Frontex. l'Agence européenne de
surveillanee des frontières. L'an dernier, alors que le
nombre d'inmngrés irréguliers parvenus en Espagne
a\'ait déjà douhlé pal' l'apport à l'année précédente,
lesAlgériens et les MUl"UcuillSrepn'"Scntuicnt40'j>, des
nouvelles arrivées.

Globalement. la reprise de l'énngration mal'Ocaine
l'Il Espagne a cOlUmencédès 201S. En 10t7, scion
l'Institut national de statistique espagnol, près de
40000 Marocains SOIltarrivés cn Espagne, devant
tuutes les ;mtres nationalités, y cumpris d'Amérique
latine. Leur nomore a augnlenté d'un tiers par rap-
port il l'année passée. En réalité, ils ne sont cepen-
dant que 17 400 de plus il résider en Espagne, der-
rière les Vénézuéliens, les Colombiens et les Italiens,
parce que, dans le même lemps, beaucoup de Maro-
CHinstontinuclll à quitter l'Espagne,
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